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PONY INVEST ADOPT 1 
 

Société anonyme au capital de 37.000 euros 
Siège social : 41 rue Bergeret - 33000 BORDEAUX  

Société en cours d’immatriculation 
 

(la "Société") 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS  

 

 

 

 

 

 

 

 
LES SOUSSIGNÉS :  
 

 
- PONY SAS, 

société par actions simplifiée au capital de 121.842,20 euros, 
ayant son siège social 8 place Monsieur Rumeau, 49100 Angers (France), 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Angers, sous le numéro 848 742 490 
représentée aux présentes par Monsieur Paul-Adrien CORMERAIS, Président, 

 
 

- Monsieur Paul-Adrien CORMERAIS,  
né le 21 décembre 1986 à Toulouse (France),  
de nationalité française, 
demeurant 23 rue Jules Steeg, 33800 Bordeaux.  

 
 
 
 
Ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société anonyme, constituée sans offre au public, qu’ils ont 
décidé d’instituer. 
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ARTICLE 1 - FORME 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une société anonyme à Conseil d'Administration. 

 
Elle continue d'exister entre les propriétaires d'actions ci-après créées ou souscrites ultérieurement.  
 
Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 
 
ARTICLE 2 - OBJET 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France et dans tous pays : 

- la conception et fabrication de véhicules (vélos, trottinettes, e-scooters, véhicules électriques 
légers) ; 

- la location, achat, vente, négoce, importation et exportation de véhicules (vélos, trottinettes, e-
scooters, véhicules électriques légers), neuf ou d’occasion ; 

- la constitution et/ou la gestion de flottes de véhicules (vélos, trottinettes, e-scooters, véhicules 
électriques légers), incluant l’acquisition, la détention, la location, l’entretien, la maintenance, la 
réparation et la valorisation de flottes, directement ou via des participations ou affiliées de la 
Société ;  

- toutes prestations de services en matière de gestion de flotte de véhicules (vélos, trottinettes, 
e-scooters, véhicules électriques légers), conseil en mobilité, assistance administrative, 
représentation commerciale, logistique ou autres expertises techniques liées au secteur desdits 
véhicules ; 

- la participation en qualité d'emprunteur ou d'émetteur à des opérations de financement sous 
toute forme dans le but d'acquérir des véhicules (vélos, trottinettes, e-scooters, véhicules 
électriques légers) et, plus généralement, de financer ses activités et d'octroyer toutes sûretés 
sur ses biens ; 

- et généralement, toutes opérations commerciales, financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe.  

 
ARTICLE 3 - DÉNOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : Pony Invest Adopt 1. 
 
Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, doivent mentionner la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société Anonyme" ou des initiales 
"S.A." et de l’énonciation du montant du capital social ainsi que le lieu et le numéro d’immatriculation de 
la Société au registre du Commerce et des Sociétés. 
 
ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 41 rue Bergeret - 33000 BORDEAUX. 
 
La décision de transfert du siège social est prise par l'Assemblée Générale Extraordinaire. Le siège 
social peut cependant être transféré en tout endroit du territoire français par une simple décision du 
Conseil d'Administration, sous réserve de ratification par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 
 
En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil d'Administration, celui-ci est autorisé à 
modifier les statuts en conséquence. 
 
ARTICLE 5 - DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix (90) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
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ARTICLE 6 - APPORTS 
 
Lors de la constitution, il est fait apport d’une somme en numéraire de trente-sept mille euros (37.000 €) 
correspondant à trente-sept mille (37.000) actions, d’un euro (1 €) de nominal chacune, souscrites en 
totalité, intégralement libérées et déposées auprès de la banque BNP Paribas SA, Centre d'affaires 
Pays de la Loire Entreprises, 11 rue du Chemin rouge - 44000 Nantes, dépositaire des fonds, laquelle 
a établi une attestation de dépôt à laquelle est annexée la liste des souscripteurs avec l’indication pour 
chacun d’eux des sommes versées.  
 
La somme totale versée par les actionnaires, soit trente-sept mille euros (37.000 €), a été régulièrement 
déposée sur un compte ouvert au nom de la société en formation à ladite banque. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de trente-sept mille euros (37.000 €). 
 
Il est divisé en trente-sept mille (37.000) actions d’un euro (1 €) de nominal chacune, entièrement 
libérées. 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi. 
 
Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, soit 
par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par 
l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
La collectivité des actionnaires, sur le rapport du Conseil d’Administration, est seule compétente pour 
décider une augmentation de capital immédiate ou à terme.  
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel 
ils peuvent renoncer à titre individuel. Si la collectivité des actionnaires le décide expressément, ils 
bénéficient également d’un droit de souscription à titre déductible. 
 
Le droit à l’attribution d’actions nouvelles à la suite de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices 
ou primes d’émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l’usufruitier. 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des actionnaires et ne peut en aucun 
cas porter atteinte à l’égalité des actionnaires. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au minimum 
légal, à moins que la société ne se transforme en société d’une autre forme n’exigeant pas un capital 
supérieur au capital social après sa réduction. 
 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Celle-ci ne peut être 
prononcée si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS 
 
La Société peut recevoir de ses actionnaires, de ses administrateurs, du Directeur Général ou du 
Directeur Général délégué, des fonds en dépôt, sous forme d'avances en compte courant. 
 
Les conditions de fonctionnement de ces comptes, la fixation des intérêts, le délai de préavis pour le 
retrait des sommes et toutes autres modalités nécessaires au fonctionnement des comptes courants 
sont arrêtés dans chaque cas par accord entre la Direction générale et les intéressés. 
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ARTICLE 10 - LIBÉRATION DES ACTIONS 
 
Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de 
la moitié au moins de leur valeur nominale. 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un 
quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Conseil d'Administration, 
dans le délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en 
ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue 
définitive en cas d'augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
adressée à chaque actionnaire. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein 
droit le paiement d'un intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée 
prévues par la loi. 
 
En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération 
intégrale du capital, tout intéressé peut demander au président du tribunal statuant en référé, soit 
d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un 
mandataire chargé de procéder à cette formalité. 
 
ARTICLE 11 - FORME DES VALEURS MOBILIÈRES 
 
Si la Société ne procède pas à une offre au public, les valeurs mobilières émises par celle-ci sont 
obligatoirement nominatives. 
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de leur titulaire dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
 
ARTICLE 12 - TRANSMISSION - LOCATION DES ACTIONS 
 
1 – Négociabilité - Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter 
de la réalisation de celle-ci. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation. 
 
2 - Preuve de propriété - La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au 
nom du ou des titulaires sur les registres que la Société tient à cet effet au siège social. 
 
En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l'inscription des titres au compte 
de l'acheteur à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société. 
 
3 – Agrément - Sauf en cas de succession, de liquidation du régime matrimonial ou de cession, soit à 
un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, tout transfert de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, à quelque titre que ce soit, est soumis à l'agrément de la Société 
dans les conditions décrites ci-après. 
 
La personne à l’origine du transfert doit adresser à la Société par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception une demande d'agrément indiquant les nom, prénoms 
et adresse du bénéficiaire du transfert, le nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital dont le transfert est envisagé et, le cas échéant, le prix offert. Elle doit être 
accompagnée d'une attestation d'inscription en compte des actions dont la cession est projetée. 

Docusign Envelope ID: 09FECA1C-2EDA-868E-8330-205408636BF7



 

Page 5 sur 14 
 

 
La décision est prise par le Conseil d'Administration et n'est pas motivée. La décision d'acceptation est 
prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés, le cédant s'il est administrateur prenant 
part au vote. 
 
Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois mois qui 
suivent la demande d'agrément, l'agrément est réputé acquis. 
 
Si la Société n'agrée pas le bénéficiaire du transfert proposé, le Conseil d'Administration est tenu, dans 
le délai de trois mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital, soit par un actionnaire ou par un tiers, soit, avec le consentement 
du cédant, par la Société, en vue d'une réduction du capital. 
 
A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Si les modalités de détermination du prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital sont prévues dans une convention liant les parties à la cession ou au rachat, l'expert désigné 
sera tenu de les appliquer conformément aux dispositions du second alinéa du I de l'article 1843-4 du 
Code civil. 
 
La personne à l’origine du transfert t peut à tout moment aviser le Conseil d'Administration, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
Si, à l'expiration du délai de trois mois, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme donné. 
Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance de référé du Président du Tribunal de commerce, 
sans recours possible, les parties au transfert envisagé dûment appelées. 
 
Le transfert cession au nom du ou des bénéficiaires désignés par le Conseil d'Administration est 
régularisé par un ordre de mouvement signé de la personne à l’origine du transfert ou, à défaut, du 
Président du Conseil d'Administration, qui le notifiera à cette dernière, dans les huit jours de sa date, 
avec invitation à se présenter au siège social pour recevoir le prix de cession, qui n'est pas productif 
d'intérêts. 
 
4 – Notion de Transfert - Les dispositions qui précèdent sont applicables (sous réserve des exclusions 
spécifiquement indiquées, le cas échéant) à tous les transferts de titres de capital, qu'ils interviennent 
par voie de cession, de donation, de succession, d'apport, de fusion, de partage consécutif à la 
liquidation d'une société actionnaire, de transmission universelle de patrimoine d'une société, de 
démembrement ou par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice ou autrement. 
 
Elles peuvent aussi s'appliquer au transfert des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par 
incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de transfert de droits de 
souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire ou de renonciation 
individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 
 
5 – Location - La location des actions est interdite. 
 
ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 
 
1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, ainsi que le 
droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains documents 
sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
2 - Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
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La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 
 
3 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 
 
ARTICLE 14 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
La Société est administrée par un Conseil d'Administration composé de trois membres au moins et de 
dix-huit membres au plus, sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion. 
 
Le Conseil d'Administration est composé en recherchant une représentation équilibrée des femmes et 
des hommes. 
 
En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués par l'Assemblée 
Générale Ordinaire. Ils sont toujours rééligibles. 
 
La durée des fonctions des administrateurs est de six (6) ans ; elles prennent fin à l'issue de la réunion 
de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans 
l'année au cours de laquelle expire leur mandat. 
 
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de soixante-cinq (65) ans, sa nomination 
a pour effet de porter à plus du tiers des membres du Conseil le nombre d'administrateurs ayant 
dépassé cet âge. Lorsque cette limite est dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé 
démissionnaire d'office. 
 
Est également réputé démissionnaire d'office l'administrateur placé en tutelle. 
 
Les délibérations auxquelles a pris part l'administrateur irrégulièrement nommé ou réputé 
démissionnaire d'office ne sont pas nulles. 
 
Les administrateurs peuvent être actionnaires ou non de la Société. 
 
ARTICLE 15 - ORGANISATION DU CONSEIL 
 
Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de la 
nomination, une personne physique. Il détermine sa rémunération. 
 
Nul ne peut être nommé Président s'il est âgé de plus de soixante-cinq (65) ans. Si le Président en 
fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Est également réputé démissionnaire d'office le Président placé en tutelle. 
 
Les délibérations auxquelles a pris part le Président irrégulièrement nommé ou réputé démissionnaire 
d'office et les décisions qu'il a prises ne sont pas nulles. 
 
ARTICLE 16 - DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 
 
Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la convocation 
de son Président. Le Directeur Général, ou, lorsque le Conseil ne s'est pas réuni depuis plus de deux 
mois, un tiers au moins des administrateurs, peuvent demander au Président, qui est lié par cette 
demande, de convoquer le Conseil d'Administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Les convocations sont faites par tous moyens et même verbalement. 
 
La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
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Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont présents. Les 
décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 
 
Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à 
la réunion du Conseil par un moyen de télécommunication permettant leur identification et garantissant 
leur participation effective, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 
 
Sauf opposition de tout administrateur, les décisions du Conseil d'Administration peuvent être prises 
par consultation écrite des administrateurs, y compris par voie électronique.  
 
Le Président du Conseil d'Administration appelle les administrateurs à se prononcer par tous moyens 
écrits sur le projet de décision. S'ils ne répondent pas dans le délai de dix (10) jours, ils sont réputés ne 
pas avoir participé à la consultation.  
 
La moitié au moins des administrateurs doit participer à la consultation pour que la décision puisse être 
valablement adoptée, à la majorité des membres participant à cette consultation. 
 
Le vote par correspondance au moyen d'un formulaire dont les mentions sont déterminées par la 
réglementation en vigueur est admis. 
 
ARTICLE 17 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'Administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur mise en 
œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Il prend également en considération, s'il y a lieu, la raison d'être de 
la Société définie en application de l'article 1835 du Code civil. 
 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires et dans la 
limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle 
par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d'Administration 
qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 
cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication 
des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Les cautions, avals et garanties donnés par la Société en faveur de tiers doivent être autorisés par le 
Conseil d'Administration conformément aux dispositions de l'article L 225-35, alinéa 4 du Code de 
commerce. 
 
Le Conseil d'Administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. Chaque 
administrateur peut se faire communiquer tous les documents et informations nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. 
 
ARTICLE 18 - DIRECTION GÉNÉRALE 
 
1 - Modalités d'exercice 
 
La direction générale est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil 
d'Administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil d'Administration et 
portant le titre de Directeur Général. 
 
Le Conseil d'Administration choisit entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale. 
 
La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice de la direction générale est prise 
à la majorité des administrateurs présents ou représentés. Les actionnaires et les tiers sont informés 
de ce choix dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
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L'option retenue par le Conseil d'Administration reste en vigueur jusqu’à une décision contraire du 
Conseil ou au choix du Conseil pour la durée du mandat du Directeur Général. Le changement de la 
modalité d'exercice de la direction générale n'entraîne pas une modification des statuts. 
 
2 - Direction générale 
 
Le Directeur Général est une personne physique choisie parmi les administrateurs ou non. 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est déterminée par le Conseil au moment de la nomination. 
Cependant, si le Directeur Général est administrateur, la durée de ses fonctions ne peut excéder celle 
de son mandat d'administrateur. 
 
Nul ne peut être nommé Directeur Général s'il est âgé de plus de soixante-cinq (65) ans. Lorsque le 
Directeur Général atteint la limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Est également réputé démissionnaire d'office le Directeur Général placé en tutelle. 
 
Les décisions prises par le Directeur Général irrégulièrement nommé ou réputé démissionnaire d'office 
ne sont pas nulles. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'Administration. Si la révocation est 
décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts, sauf lorsque le Directeur Général 
assume les fonctions de Président du Conseil d'Administration. 
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 
de la Société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi 
attribue expressément aux assemblées d'actionnaires et au Conseil d'Administration. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes 
du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait 
que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
3 - Directeurs Généraux délégués 
 
Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 
d'Administration ou par une autre personne, le Conseil d'Administration peut nommer une ou plusieurs 
personnes physiques chargées d'assister le Directeur Général, avec le titre de Directeur Général 
délégué. Il détermine à cette fin un processus de sélection qui garantit jusqu'à son terme la présence 
d'au moins une personne de chaque sexe parmi les candidats. Ces propositions de nomination 
s'efforcent de rechercher une représentation équilibrée des femmes et des hommes. 
 
Le Conseil d'Administration peut choisir les directeurs généraux délégués parmi les administrateurs ou 
non et ne peut pas en nommer plus de cinq (5). 
 
La limite d'âge est fixée à soixante-cinq ans. Lorsqu'un Directeur Général délégué atteint la limite d'âge, 
il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Est également réputé démissionnaire d'office le Directeur Général délégué placé en tutelle. 
 
Les décisions prises par le Directeur Général délégué irrégulièrement nommé ou réputé démissionnaire 
d'office ne sont pas nulles. 
 
Les directeurs généraux délégués sont révocables à tout moment par le Conseil d'Administration, sur 
proposition du Directeur Général. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à 
dommages-intérêts. 
 
Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, les directeurs généraux 
délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la 
nomination du nouveau Directeur Général. 
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En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'Administration détermine l'étendue et la durée des 
pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. Les directeurs généraux délégués disposent à 
l'égard des tiers des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 225-149 et L. 232-20 du Code de commerce, le Directeur 
Général délégué est habilité à mettre à jour les statuts de la Société, sur délégation du Conseil 
d'Administration, à la suite d'une augmentation de capital consécutive à l'émission de valeurs mobilières 
ou à un paiement du dividende en actions. 
 
ARTICLE 19 - RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS 
 
1 - L'Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs en rémunération de leur activité une somme 
fixe annuelle, dont le montant est porté aux charges d'exploitation et reste maintenu jusqu'à décision 
contraire. Sa répartition entre les administrateurs est déterminée par le Conseil d'Administration. 
 
2 - Le Conseil d'Administration détermine la rémunération du Président du Conseil d'Administration, du 
Directeur Général et des directeurs généraux délégués. Ces rémunérations peuvent être fixes et/ou 
proportionnelles. 
 
ARTICLE 20 - CUMUL DES MANDATS 
 
La limitation du cumul des mandats d'administrateur et de directeur général s'applique dans les 
conditions et sous réserve des dérogations prévues par la loi. 
 
ARTICLE 21 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 
 
A l'exception des conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales, 
des conventions conclues entre deux sociétés dont l'une détient, directement ou indirectement, la 
totalité du capital de l'autre, le cas échéant déduction faite du nombre minimum d'actions requis pour 
satisfaire aux exigences de l'article 1832 du Code civil ou de l'article L. 225-1 du Code de commerce et 
des conventions interdites par la loi, toute convention intervenant dans les conditions définies par l'article 
L. 225-38 du Code de commerce est soumise à la procédure d'autorisation et d'approbation prévue par 
la loi. 
 
ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires peut ou doit nommer un ou plusieurs Commissaires 
aux Comptes, selon qu'une telle nomination s'avère obligatoire ou facultative en vertu des dispositions 
légales et réglementaires. 
 
Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission permanente de vérifier les 
valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptes 
sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la gestion de 
la Société. 
 
Les Commissaires aux Comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans 
les mêmes conditions que les actionnaires, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
 
ARTICLE 23 - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
 
Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. 
 
Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales ordinaires, 
extraordinaires ou spéciales selon la nature des décisions qu'elles sont appelées à prendre. 
 
Les assemblées générales sont convoquées soit par le Conseil d'Administration, soit par les 
Commissaires aux Comptes, s'il en existe, soit par un mandataire désigné en justice dans les conditions 
prévues par la loi. 
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Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
Toutes les actions de la Société étant nominatives, la convocation est effectuée quinze jours avant la 
date de l'assemblée soit par insertion d'un avis dans un support habilité à recevoir les annonces légales 
du département du lieu du siège social, soit par lettre simple ou recommandée adressée à chaque 
actionnaire. Dans le premier cas, chacun d'eux doit être également convoqué par lettre simple ou, sur 
sa demande et à ses frais, par lettre recommandée. 
 
Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de télécommunication mis 
en œuvre dans les conditions de l'article R. 225-63 du Code de commerce, à l'adresse indiquée par 
l'actionnaire. 
 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, sur simple justification de son identité et quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède, dès lors que ses actions ont été libérées des versements exigibles et que 
l'actionnaire justifie de leur inscription sur un compte tenu par la Société au jour de l'assemblée. 
 
Tout actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire 
avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ; à cet effet, le mandataire doit justifier d'un mandat 
écrit. 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi et adressé à la Société 
selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce formulaire doit parvenir à la Société trois (3) 
jours avant la date de l'assemblée pour être pris en compte. Les formulaires ne donnant aucun sens de 
vote ou exprimant une abstention ne sont pas considérés comme des votes exprimés. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par procuration 
donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2017-1416 du 
28 septembre 2017, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec 
l'acte auquel elle s'attache. 
 
Tout actionnaire peut également participer aux assemblées générales par visioconférence ou par tous 
moyens de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront 
mentionnées dans l'avis de convocation ; sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la 
majorité les actionnaires qui participent à ces assemblées. 
 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des documents nécessaires pour lui permettre de 
statuer en toute connaissance de cause sur la gestion et la marche de la Société. 
 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par 
la loi et les règlements. 
 
Deux membres du comité social et économique, désignés par le comité dans les conditions fixées par 
la loi, peuvent assister aux assemblées générales. Ils doivent, à leur demande, être entendus lors de 
toutes les délibérations requérant l'unanimité des actionnaires. 
 
Une feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et le cas échéant les formulaires de vote à 
distance, est certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'Administration ou, en son absence, par 
un vice-président ou par un administrateur spécialement délégué à cet effet par le Conseil. A défaut, 
l'Assemblée désigne elle-même son Président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et acceptants, qui 
disposent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau ainsi composé, désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 
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Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi. 
 
Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires statuant dans les conditions de quorum et de 
majorité prescrites par les dispositions qui les régissent respectivement, exercent les pouvoirs qui leur 
sont attribués par la loi. 
 
ARTICLE 24 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la société au Registre du 
commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2026. 
 
ARTICLE 25 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, 
ainsi que le cas échéant, l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le 
compte de résultat. 
 
Le Conseil d'Administration établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 
 
Lorsque la Société est une petite entreprise au sens des articles L. 123-16 et D. 123-200, 2° du Code 
de commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport sur la gestion de la Société pendant 
l'exercice écoulé. 
 
ARTICLE 26 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 
 
Si les comptes de l'exercice approuvés par l'Assemblée Générale font apparaître un bénéfice 
distribuable tel qu'il est défini par la loi, l'Assemblée Générale décide de l'inscrire à un ou plusieurs 
postes de réserves dont elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 
 
L'Assemblée Générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du dividende mis en 
distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou 
en actions dans les conditions légales. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d'Administration est tenu, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'Assemblée 
Générale Extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de reconstituer ses capitaux 
propres à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social ou, sous réserve de 
l'article L. 224-2 du Code de commerce, de réduire son capital social du montant nécessaire pour que 
la valeur des capitaux propres soit au moins égale à la moitié de son montant. 
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ARTICLE 28 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de la transformation, elle a 
au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait approuver par les actionnaires le bilan de ses 
deux premiers exercices. 
 
Si la Société est dotée d'un Commissaire aux Comptes et n'a pas opté pour le régime "d'audit légal 
petites entreprises" visé à l'article L. 823-12-1 du Code de commerce, la décision de transformation est 
prise sur le rapport du Commissaire aux Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux 
propres sont au moins égaux au capital social. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas, les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 
 
La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés qui acceptent d'être 
commandités. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des sociétés de cette forme. 
 
La transformation en société par actions simplifiée et la transformation en société civile sont décidées 
à l'unanimité des actionnaires. 
 
La transformation en société européenne est décidée aux conditions de quorum et de majorité prévues 
pour la modification des statuts. 
 
ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
A l'expiration du terme fixé par la Société ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée Générale 
règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
 
ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
soit entre la Société et les actionnaires ou les administrateurs, soit entre les actionnaires eux-mêmes, 
concernant les affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 
 
ARTICLE 31 – DESIGNATION DES PREMIERS ADMINISTRATEURS 

Sont nommés comme premiers administrateurs de la Société pour une durée de six (6) ans, qui se 

terminera à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire à tenir dans l'année 2032 pour statuer sur les 

comptes à clore le 31 décembre 2031 : 

 

- PONY SAS, 
société par actions simplifiée au capital de 121 842,20 euros, 
ayant son siège social 8 place Monsieur Rumeau, 49100 Angers (France), 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Angers, sous le numéro 848 742 490 
représentée aux présentes par Monsieur Paul-Adrien CORMERAIS, Président, 

 
- Madame Clara VAISSE,  

née le 19 janvier 1986 à Metz (57), 
de nationalité française 

 

- Madame Cécile ERLENBACH,  
née le 21 janvier 1985 à Digne-les-Bains (04),  
de nationalité française, 
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Les administrateurs ci-dessus désignés ont préalablement accepté les fonctions qui leur sont confiées 
et ont déclaré, chacun en ce qui le concerne, n'être atteints d'aucune incompatibilité ni d'aucune 
interdiction susceptibles d'empêcher leur nomination. 
 

ARTICLE 32 - ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION - FRAIS - 
PUBLICITÉ - POUVOIRS. 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre 
du commerce et des sociétés. 
 
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en 
formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts. 
 
L’immatriculation de la Société emportera, de plein droit, reprise par elle desdits engagements. 
 
Cet état a été déposé dans les délais légaux au lieu du futur siège social, à la disposition des futurs 
membres de la Société qui ont pu en prendre connaissance, ainsi que tous les soussignés le 
reconnaissent. 
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Paul-Adrien CORMERAIS et au porteur d'un original ou d'une 
copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et 
notamment : 
 

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 
département du siège social ; 

- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés ; 

- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 

 

ARTICLE 33 – MISE A JOUR DES STATUTS 

Les articles 31 à 33 inclus ainsi que l’annexe des présents statuts, liés à une obligation lors de la 

constitution des sociétés, seront omis des statuts lors de leur prochaine mise à jour. 

 
 

* * * 
 
 
De convention expresse valant convention sur la preuve, les soussignés conviennent de signer 
électroniquement les présents statuts par le biais du service DocuSign (www.docusign.com), les 
soussignés s’accordant pour reconnaître à cette signature électronique la même valeur que leur 
signature manuscrite. 
 
 
 
Le 26 mai 2026 
 
 
 
 
 
 

PONY SA 
Par Paul-Adrien CORMERAIS, Président 
 

 Monsieur Paul-Adrien CORMERAIS 
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PONY INVEST ADOPT 1 
 

Société anonyme au capital de 37.000 euros 
Siège social : 41, rue Bergeret - 33000 BORDEAUX  

Société en cours d’immatriculation 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 
 
 
 
 

- Ouverture d'un compte bancaire dans les livres de la banque BNP Paribas SA, Centre d'affaires 
Pays de la Loire Entreprises, 11 rue du Chemin rouge - 44000 Nantes, 

 
- Obtention d’une attestation de mise à disposition d’un local aux fins de domiciliation du siège 

social de la Société. 
 

 
 

________________ 
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